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CONCLUSIONS

Mme Dupuy, Rapporteur public

M. M== est de nationalité algérienne. Il a sollicité son admission au séjour en France pour y exercer une activité artisanale, en se prévalant de ce qu’il était titulaire d’une carte de résident de longue durée délivrée pour l’Etat espagnol.
Par un arrêté du 23 mars 2010, le préfet de la Haute-Garonne a refusé son admission au séjour, motif pris du défaut de visa long séjour exigé par les stipulations de l’accord franco-algérien, a assorti ce refus dune OQTF et a fixé l’Algérie ou l’Espagne comme pays de destination. 

M. M== relève appel du jugement du 5 octobre 2010 par lequel le TA de Toulouse a rejeté sa demande tendant à l’annulation dudit arrêté. 

La présente affaire pose la question, inédite, de l’applicabilité des dispositions de l’article L. 313-4-1 du CESEDA aux ressortissants algériens. 

Cet article prévoit que l’étranger titulaire de la carte de résident de longue durée-CE accordée par un Etat membre de l’Union européenne qui justifie de ressources stables et suffisantes et d’une assurance maladie a, notamment, droit à une carte de séjour pour l’exercice d’une activité professionnelle, sans que la condition de visa long séjour ne soit exigée. Ces dispositions législatives ont été prises pour la transposition de la directive n° 2003/35/CE du Conseil du 25 novembre 2003 relative au statut des ressortissants de pays tiers résidents de longue durée. 

Peuvent- elles être mettre en échec les stipulations de l’accord franco-algérien, lesquelles subordonnent l’admission au séjour pour l’exercice d’une activité professionnelle à la condition d’une entrée en France sous couvert d’un visa long séjour ? 

Nous pensons que cette interrogation appelle une réponse positive. 
En effet, les ressortissants algériens entrent dans le champ de la directive susmentionnée, tel que défini à son article 3, et l’accord franco-algérien ne régit pas la situation spécifique des ressortissants algériens résidents de longue durée dans un Etat de l’Union. Les dispositions de l’article L. 313-4-1 du CESEDA nous semblent donc bien applicables aux ressortissants algériens. Voir, pour un raisonnement analogue à propos d’une ressortissante algérienne ayant la charge d’un citoyen de l’Union européenne, CAA Bordeaux n° 10BX01839 du 8 juillet 2011 « Mme A== ». Voir aussi, dans le même sens, CE n° 99475 du 22 mai 1992 « Mme L== », sur l’applicabilité des stipulations de la CEDH aux ressortissants algériens. 
Or, en l’espèce, contrairement à ce qu’ont relevé les premiers juges, il est constant que l’article L. 313-4-1 du CESEDA est titulaire, en Espagne, d’une carte de résident de longue durée-CE. 

Et dès lors que, comme nous le pensons, les dispositions de l’article L. 313-4-1 du CESEDA lui sont applicables, le préfet a commis une erreur de droit en se fondant sur l’absence de production d’un visa long séjour pour refuser d’accéder à la demande dont il était saisi. 

Nous vous invitons donc à annuler le refus d’admission au séjour en litige ainsi que, par voie de conséquence, les décisions d’éloignement et de fixation du pays de renvoi. En revanche, compte du motif proposé, cette annulation n’implique pas la délivrance d’une carte de séjour, mais seulement un nouvel examen de la situation de l’intéressé. 

Par ces motifs, nous concluons à l’annulation du jugement attaqué et de l’arrêté litigieux, à ce qu’il soit enjoint au préfet de la Haute-Garonne de réexaminer la situation de M. M==, au rejet du surplus des conclusions de la requête et à la mise à la charge de l’Etat d’une somme de 1500 euros au titre des FIR. 
